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No 04-075/05
le 15 avril 2005

Monsieur le Secrétaire général par intérim,


Conformément à la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”, (paragraphe 9 du dispositif de la résolution), j’ai le plaisir de vous faire parvenir le rapport annuel sur la “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants dans les Amériques”. Je vous saurais gré de bien vouloir l’examiner et le distribuer aux membres du Conseil permanent.


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire général par intérim, l’assurance de ma très haute considération.
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Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Luigi Einaudi

Secrétaire général par intérim

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PJ: 2

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, 

des adolescents et des enfants dans les Amériques

Rapport couvrant la période allant de juillet 2004 à avril 2005 

Les cinq dernières années, la CIM a mené de vastes travaux de recherche et de renforcement des capacités dans le cadre de la lutte contre la traite des femmes, des adolescents et des enfants.  Cette initiative a débuté en 1999, avec le projet de la CIM sur le thème “Traite de femmes et d’enfants dans les Amériques à des fins d’exploitation sexuelle”, qui donne un aperçu général de ce problème dans neuf pays des Amériques et offre des recommandations en vue de son élimination.  Ce projet a été dirigé par l’Université DePaul, en coopération avec la CIM et l’Institut interaméricain de l’enfance, et financé par l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) et une contribution de la Mission des États-Unis près l’OEA.

Conformément à la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03), “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”, un rapport sur les activités de la CIM (CP/doc.3862/04) a été présenté lors de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA de juin 2004.

En application de la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) et suite aux travaux de la CIM, avec l’aide financière du gouvernement des États-Unis, un poste de coordonnateur pour la lutte contre le trafic de personnes a été créé à la CIM.  Celui-ci est chargé de coordonner les activités de lutte contre la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants à l’OEA.  Le coordonnateur de l’OEA a commencé ses activités au cours de l’été de 2004.

Activités par pays et région


Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIM et l’Organisation internationale des migrations (OIM) ont continué d’exécuter la Phase II du projet de lutte contre le trafic des personnes au Mexique, au Belize et en Bolivie, en faisant porter essentiellement leurs efforts sur la formation et la recherche, avec un financement de l’USAID. L’OIM et la CIM ont réalisé des projets analogues dans les pays des Caraïbes anglophones et les Antilles néerlandaises, grâce à un financement accordé par l’OIM par l’intermédiaire du Bureau de la Population, des réfugiés et de la migration (PRM) du Département d’État des États-Unis. 


En juin, la spécialiste du trafic des personnes de la CIM a effectué une visite dans la région frontalière située entre Tijuana et San Diego, dans le cadre du programme d’activité du projet OIM/CIM, visite au cours de laquelle elle s’est entretenue avec des représentants du secteur public, du secteur privé et des milieux universitaires, pour identifier d’éventuels chercheurs et définir des stratégies de coordination avec des institutions de recherche spécialisées dans la migration transfrontière.  Ce projet n’est pas seulement financé par l’USAID, mais aussi par une contribution de l’Institut national de la femme du gouvernement mexicain. Il est axé sur les états frontaliers et le district fédéral.  Des cours de formation ont été dispensés en 2004 dans la zone frontière nord à Monterrey et dans la zone frontière sud à Tuxtla, et dans le District fédéral en 2005.  Y ont participé notamment des représentants de la société civile et des administrations locale et fédérale.  Les chercheurs ont terminé leurs rapports concernant la zone frontière sud (Mexique-Guatemala) et la zone frontière nord (Tijuana, Mexique-États-Unis).  Ces deux documents sont en cours d’examen à l’Institut national de la femme et à l’Institut national de la migration (principaux homologues nationaux du projet) avant d’être officiellement présentés, publiés et diffusés.


En Bolivie, le premier atelier de formation a eu lieu à La Paz, les 11 et 12 novembre 2004.  Il s’adressait principalement à des personnalités du gouvernement.  Des autorités nationales, des hauts fonctionnaires et du personnel du service de migration et d’autres représentants locaux officiels y ont participé.  Parmi les intervenants figuraient des représentants d’organisations telles que INTERPOL, Colombie; l’Institut interaméricain de l’enfance qui a son siège en Uruguay; la police nationale chilienne; l’Ambassade des États-Unis en Bolivie; le Procureur des familles et des enfants et les services de police chargés de la lutte contre le trafic des personnes, tous les deux de Colombie.  Deux études ont été achevées, qui fournissent de nouveaux renseignements détaillés sur le trafic des personnes, des femmes et des enfants en Bolivie.  Le Coordonnateur de l’OEA a participé aux cours de formation, a identifié des experts dans la région, originaires du Chili et du Pérou, en vue de leur participation en qualité d’orateurs et il a financé la visite de l’un des experts.  À cette réunion, il a été convenu de travailler plus étroitement avec la police bolivienne, de manière à ce que l’application de la loi puisse jouer un rôle important de catalyseur dans la politique de lutte contre la traite appliquée par le Gouvernement bolivien.

Dans les Caraïbes, en partenariat avec l’OIM et leurs homologues de l’administration locale dans les Bahamas, à la Barbade, au Guyana, en Jamaïque, dans les Antilles néerlandaises, à Sainte-Lucie et au Suriname, la CIM et l’OIM ont organisé une série de séminaires nationaux sur le trafic des personnes, ciblés sur des aspects particuliers d’une stratégie de lutte contre ce trafic.  Des séminaires ont été offerts dans chaque pays participant pendant l’été de 2004.  En recourant à la fois à des activités de recherche, de vulgarisation et de formation ainsi que de renforcement des capacités des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux, ce projet régional vise à: sensibiliser davantage le public et à l’informer de l’ampleur, des caractéristiques et des risques du trafic de personnes; à renforcer les moyens dont disposent les représentants gouvernementaux et non gouvernementaux pour identifier les victimes, les aider et les protéger, ainsi qu’à recueillir des données pertinentes et compatibles entre les régions; et, à impulser la coopération régionale et l’échange d’informations statistiques, à encourager l’élaboration de politiques/lois concernant la lutte contre le trafic de personnes et à coordonner les procédures opérationnelles de cette lutte.
En Argentine, l’OEA/CIM et le Bureau du coordonnateur pour la lutte contre la traite des personnes ont financé la participation d’une spécialiste de la CIM et d’un expert de la Police nationale espagnole à un atelier/séminaire sur le thème “Trafic de personnes en Argentine”, tenu dans l’auditorium de la Chambre des Représentants de Buenos Aires (Argentine).  Ce cours de formation d’une durée de deux jours (11 et 12 novembre 2004) a réuni des ONG exerçant des activités liées aux femmes, aux enfants et aux migrants, des législateurs, des représentants de municipalités, le Ministre des affaires étrangères, le Ministre de la justice, la Police nationale, des travailleurs sociaux et des représentants des médias.

Au Venezuela, l’OEA/CIM et le Bureau du coordonnateur ont participé au séminaire des 27-28 janvier 2005 sur la traite des personnes offert à Caracas.  Le programme visait à donner une vue d’ensemble de la traite des personnes dans la région Amérique latine, sur les plans intérieur, intrarégional et international; des meilleures pratiques établies dans les Amériques par des experts nationaux et internationaux de l’OEA, de l’OIM et des gouvernements de la Colombie, du Chili, de la République Dominicaine, du Pérou et des États-Unis. Parmi les orateurs figuraient de hautes personnalités vénézuéliennes du Ministère de l’Intérieur et de la justice, du Ministère des affaires étrangères et du Ministère public.

Au Belize, l’OEA/CIM et le Bureau du coordonnateur ont collaboré avec le Bureau régional de l’OIM pour planifier des activités de formation dans ce pays.  En janvier 2005, l’OIM a publié un rapport financé par le Département d’État des États-Unis, qui servira de base aux cours de formation.  Le Bureau du coordonnateur OEA/CIM pour la lutte contre la traite des personnes s’est mis en relation avec plusieurs experts en dehors de la région pour qu’ils participent aux cours en qualité de formateurs. Ce Bureau coordonne aussi la logistique et le calendrier des activités avec le gouvernement du Belize, en particulier le Groupe d’étude chargé de la lutte contre la traite des êtres humains.

Le premier cours de formation a été offert les 14 et 15 avril 2005 dans la ville de Belize. Ce cours d’une durée de deux jours a traité de la nature de la traite des personnes qui touche le Belize et a réuni des représentants du gouvernement, des membres du Groupe d’étude, des ONG, des membres de la police, les services sociaux et des fonctionnaires de l’immigration.  Il a porté sur deux thèmes principaux, le premier concernant essentiellement l’application de la loi, le contrôle des frontières et les poursuites judiciaires et le second, l’identification des victimes, l’assistance et les techniques d’interrogation des victimes. Ont également participé à ce séminaire un expert de la traite des Chinois/Chinoises dans le Continent américain, et un expert des États-Unis spécialisé dans les traumatismes subis par les victimes, ainsi que des experts qui ont parlé de la prévention du tourisme à des fins sexuelles.


En outre, le coordonnateur de l’OEA a présenté un Plan d’action au Secrétaire général adjoint de l’OEA sur les objectifs et priorités de la lutte contre la traite des personnes.  Pendant l’été et l’automne de 2004, le Bureau du coordonnateur a mis au point une série d’activités de lutte contre la traite des personnes dans la région ainsi que des projets de recherche axés sur les connexions existant dans le domaine de la traite des personnes entre les pays d’Amérique latine et des Caraïbes et ceux d’Europe et d’Asie.

La traite des personnes par pays de destination

Par l’intermédiaire de la CIM/OEA et du Bureau du coordonnateur, la CIM a récemment achevé la première phase d’un projet d’étude sur la traite d’être humains en provenance de la région Amérique latine et Caraïbes et à destination du Japon.  Il ressort de cette étude qu’environ 1 700 personnes par an originaires des pays d’Amérique latine et des Caraïbes sont victimes de la traite de personnes à destination du Japon.  Cela permet dans une large mesure de mieux comprendre l’ampleur de ce trafic entre le Continent américain et le Japon.  Le coordonnateur a été en relation étroite avec les ambassades des pays d’Amérique latine et des Caraïbes au Japon qui sont parfaitement disposées à assurer le suivi de cette étude avec le gouvernement japonais à Tokyo.  De plus, le Secrétaire général par intérim, Luigi Einaudi, a reçu une délégation composée de 8 japonais le 24 janvier 2005 pour s’entretenir de la traite des femmes en provenance du Continent américain à destination du Japon.  Désormais, le Gouvernement japonais reconnaît clairement que la lutte contre la traite des être humains est un problème, en particulier en ce qui concerne les victimes colombiennes au Japon, ce qui marque un progrès important.

Par ailleurs, l’OEA/CIM est en relation avec des représentants de l’Union européenne, l’OSCE et plusieurs gouvernements européens pour mieux comprendre le statut des victimes de la traite des personnes en provenance de l’Amérique latine et des Caraïbes en Europe.  Le coordonnateur élabore actuellement avec l’Union européenne et les gouvernements européens des propositions de projets qui bénéficieront de la collaboration et du financement de l’OEA, pour venir en aide aux victimes des pays d’Amérique latine et des Caraïbes.


La spécialiste de la CIM a participé à la Réunion d’experts sur le thème de l’amélioration de la recherche et de l’information sur le trafic des êtres humains (27-28 mai, Rome, Italie), convoquée et financée par l’OIM et le gouvernement italien.  Cette réunion avait pour objectif l’échange d’informations provenant des différentes régions du monde sur les défis qui se posent dans les enquêtes sur le trafic des êtres humains et les obstacles rencontrés.  Il se dégage des conclusions de la réunion que l’accent a été mis sur la nécessité d’une coopération plus étroite entre les experts européens et ceux des autres régions qui n’ont pas réalisé des progrès aussi importants dans ce domaine, en particulier les pays d’Amérique latine et des Caraïbes.  L’analyse a porté sur les obstacles financiers et politiques auxquels se sont heurtés les chercheurs dans la collecte de données et le recensement des cas et sur la situation à laquelle doivent faire face les victimes du trafic de personnes.  Un rapport sera publié par l’OIM.

Activités futures

L’OEA/CIM et le Bureau du coordonnateur continueront de participer à des séminaires de formation au cours des prochains mois.  Ceux-ci offrent à l’OEA, à la société civile et aux États membres des occasions importantes de collaborer et d’échanger des informations.  Des séminaires sont prévus à Lima, Pérou, (28-29 avril), à La Paz, Bolivie, (mai), au Belize (printemps), à Port-au-Prince, Haïti, (printemps), en Équateur (été) et au Guatemala (automne). 

Résultats quantifiables

Traite de personnes, spécialement de femmes, d’adolescents et d’enfants

· La CIM et l’OIM, avec l’aide de l’USAID et du gouvernement mexicain, lancent des activités de recherche et de renforcement de la capacité au Mexique, au Belize et en Bolivie.

· La CIM, en partenariat avec l’OIM, convoque une série de séminaires nationaux sur le trafic d’êtres humains dans six pays des Caraïbes, qui se termine par une réunion régionale Caraïbes.

· Un séminaire sur la lutte contre la traite de personnes a lieu à Caracas, Venezuela.

· Un séminaire sur la lutte contre la traite de personnes a lieu à Buenos Aires, Argentine.

· Un séminaire sur la lutte contre la traite de personnes a lieu à dans la ville de Belize, Belize.

· Un projet d’étude est entrepris au Japon et dans l’UE et l’OSCE sur la traite d’être humains en provenance des régions Amérique latine et Caraïbes.

· La CIM organise une vidéoconférence sur le thème Trafic de personnes: mettre en commun les meilleures pratiques pour prévenir ce trafic, protéger les victimes et punir les trafiquants, à laquelle participent de hauts fonctionnaires de gouvernements, des experts et des représentants de la société civile.

· Des contacts sont noués avec des représentants du secteur public, du secteur privé et des milieux universitaires dans la région frontière de Tijuana/San Diego pour mettre en place des mécanismes de coordination dans le cadre du projet mexicain.

· La question du trafic des personnes est inscrite à l’ordre du jour de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V).

Activités entreprises dans le cadre de la lutte contre le trafic de personnes par d’autres organes de l’Organisation des États Américains


Conformément au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale décide :

“De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent, de concert avec le Coordonnateur de l’OEA, sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA au sujet de la question de la traite des personnes et des développements enregistrés dans le Continent américain, en se fondant sur les renseignements que fournissent les Etats membres, notamment les avancées relevées en relation avec l’application de la loi, la prévention, la protection et l’assistance aux victimes”.

À maintes reprises, la Commission interaméricaine des femmes et le coordonnateur de l’OEA ont eu des entretiens avec les organes de l’OEA pour échanger des informations sur les travaux et activités de la Commission liés au trafic de personnes pendant les cinq dernières années. Ces entretiens avaient aussi pour objectifs la création de mécanismes de coopération et le suivi des activités de ces organes sur le sujet de la traite de personnes. Dans ce contexte, la CIM et le coordonnateur, par leur lettre No 03-051/05 en date du 22 mars, ont demandé que les organes de l’OEA soumettent aux bureaux de la CIM un rapport contenant une description détaillée de leurs activités sur ce sujet et des mesures qu’ils ont prises ou mettent en oeuvre dans ce domaine.


Comme tel, l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) est le seul organe de l’OEA qui a participé à des activités de lutte contre la traite d’être humains.  Un résumé des activités réalisées par l’Institut l’an dernier figure ci-dessous.

Institut interaméricain de l’enfance:


L’Institut interaméricain de l’enfance a mené ses activités conformément à la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04). À cet égard, de la fin de 2003 jusqu’à ce jour, l’Institut interaméricain de l’enfance et l’Ambassade des États-Unis en Uruguay on exécuté conjointement un projet d’étude sur le thème “Trafic d’enfants, pornographie sur Internet impliquant des enfants et cadres normatifs en Argentine, au Brésil, au Paraguay, en Uruguay, en Bolivie et au Chili”. Par suite de cet accord de coopération, les 23 et 24 septembre 2004 un exposé de la première phase de l’étude susmentionnée a été présenté à Montevideo (Uruguay) et une déclaration adoptée par les pays participants.  Cette Déclaration vise à s’attaquer au problème du trafic des mineurs et de la pornographie sur Internet impliquant des enfants.  La seconde phase de ce projet débutera en 2005.  Le projet en question a pour objectif de mieux comprendre le problème du trafic des enfants et des adolescents et l’exploitation sexuelle commerciale dans la région.
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Les 2 et 3 mars 2005, une réunion consultative sur le Plan stratégique pour 2005-2008 a eu lieu à Montevideo, Uruguay.  Elle avait pour thème la “Situation des enfants et des adolescents dans les Amériques et principales questions émergentes”.
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